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Usages non pourvus en légumes : « dérogations 120 jours » en perspective
Les « dérogations 120 jours » permettent aux Pouvoirs Publics de prendre des décisions rapides et temporaires face à des impasses phytosanitaires urgentes. Contrairement à d’autres pays européens, elles ont été assez peu utilisées jusqu’ici en France pour résoudre la question des usages non pourvus.
La FNPL (avec l’expertise du CTIFL) a défini plus de 100 usages comme ultra-prioritaires parmi les quelques 300 principaux usages non pourvus ou mal pourvus. 

Des dérogations sont imminentes qui devraient permettre de résoudre partiellement et temporairement ces usages. Nous vous en tiendrons informés dés que possible.

Un pas est en train d’être fait. Le chemin est encore long pour résoudre la question des usages non pourvus. 
« Bonnes Pratiques Agronomiques usages non pourvus »
Les OP de l’ouest de la France font le constat qu’elles ne peuvent pas laisser leurs producteurs démunis devant le nombre important d’usages non pourvus en légumes. 
En collaboration avec les organisations nationales (CTIFL et FNPL), une liste de plus de 300 usages non pourvus ou mal pourvus a été établie. Cette liste est la base de discussion essentielle, reconnue par les pouvoirs publics. Elle sert de base pour obtenir l’accord des firmes, établir le programme d’expérimentation (efficacité, résidus, etc.), donc pour obtenir des homologations.
De cette liste, les OP ouest de la France ont extrait une « liste opérationnelle » de moins de 70 usages non pourvus, absolument indispensables, pour lesquelles elles ne peuvent pas laisser leurs producteurs sans solution.
La plupart de ces OP ont décidé d’adopter une démarche de « Bonnes Pratiques Agronomiques usages non pourvus » : Après une lettre aux pouvoirs publics insistant sur l’urgence et la nécessité de pourvoir ces usages, et après un délai de 2 semaines, en cas de non-réponse par les pouvoirs publics, les OP concernées ont décidé, en dernier recours, qu’elles accompagneraient les producteurs dans la mise en œuvre de ces usages. Toutes les précautions seront prises, dans le respect de l’esprit de la législation, pour le respect de l’environnement, de la sécurité de l’applicateur et des LMR (avec analyses à l’appui).
Pour de plus amples renseignements sur cette démarche, s’adresser au ForumPhyto.
Verger témoin de la SN Pommes : c’est parti !

La SN Pommes veut mettre en évidence le surcoût, les difficultés, voire l’impossibilité de l’application de l’arrêté du 12 septembre 2006. Pour cela, elle met en place un verger témoin respectant scrupuleusement la législation : restrictions sur les mélanges, délais de ré-entrée dans les parcelles, …
Les représentants de la SNP souhaitent délivrer un message fort aux autorités en appliquant ce cahier des charges dès cette campagne. Voir la méthodologie résumée de ce verger témoin.
« Parcelles témoins » par le Collectif Sauvons les Fruits et Légumes de France

Le Collectif Sauvons les fruits et légumes de France réfléchit à une démarche analogue, principalement centrée sur la question des usages non pourvus, pour les légumes : radis, carottes, mâche et tomates.

Usages mineurs : situation comparée entre France et autres pays européens (Unilet Infos)
« Une nouvelle structure d’évaluation des produits phytosanitaires, chapeautée par l’AFSSA, a été mise en place il y a 18 mois. Indépendante et dotée de moyens accrus, elle doit améliorer les délais de réponse en matière d’homologations. Cependant, la comparaison des différents systèmes qui encadrent les « usages mineurs » dans plusieurs pays européens montre que la France n’est pas la mieux organisée pour assurer la protection de ses cultures. » Voir l’intégralité de l’article.

L’évolution de la législation et ses conséquences (réunion du ForumPhyto à Rennes le 06 mars)
Voir l’intervention de JC Bocquet (UIPP) (ppt 2MO). Voir un extrait de compte-rendu de la réunion.

A quoi sert la protection phytosanitaire du radis ? (source Val de Loire)
La Section Régionale Radis du Val de Loire a édité un document/argumentaire pour aider les producteurs à répondre aux questions concernant la protection phytosanitaire. La partie du document sur la problématique radis permet de concrétiser l’utilité de la protection phytosanitaire en termes technico-économiques.

L’édition d’un document de ce type pour chaque culture pourrait être utile aux producteurs.

Lutte contre le feu bactérien en arboriculture : deux dérogations

Deux dérogations viennent d’être accordées pour 120 jours pour lutter contre le feu bactérien en poirier et pommier, qui était un des usages non pourvus en fruits. Régalis (voir notice technique de BASF)  et Iodus (Goemar) sont donc utilisables cette année contre le feu bactérien.

Désherbages de l’artichaut et de la mâche : résolus ?

Depuis fin mars, pour le désherbage, les producteurs d’artichaut sont autorisés à utiliser du Goal2E et ceux de mâche du Dévrinol. Cependant les produits ne sont pas disponibles commercialement. De plus, en mâche, le Dévrinol n’est pas une solution suffisante.  

Dans les deux cultures, des mises en place de culture sont en cours. Les producteurs sont donc dans une situation critique.

Ces autorisations temporaires (120 jours) ne sont donc pas suffisantes. Elles constituent malgré tout une première avancée.

Désherbage de la mâche : indispensable Patoran…
Le Patoran reste techniquement indispensable au désherbage de la mâche. Mais les obstacles réglementaires pour obtenir une autorisation sont très importants, puisque la substance active n’est plus « inscrite à l’annexe 1 de la directive 91/414 » au niveau européen.

Les producteurs se mobilisent actuellement de façon coordonnée au niveau européen pour obtenir une discussion dans le cadre du groupe « usages mineurs Nord Europe », auquel collaborent les différents gouvernements nationaux et qui peut proposer un ré-examen de ce cas par l’UE.
Exigences russes concernant les résidus (suite) (source Freshfel)
Dans le précédent bulletin de liaison, nous signalions des exigences russes importantes en matière de résidus. Suite à des négociations, l’UE et la Russie ont signé fin mars un memorandum « en vue de faciliter le dialogue entre les deux parties concernant les résidus de pesticides dans les végétaux ». Ce memorandum (disponible sur demande) permettra des discussions techniques pour, en particulier, une meilleure prise en compte des LMR harmonisées de l’UE dans le commerce vers la Russie.

« Organismes nuisibles » : identification, prévention, lutte

Le Service Régional de la Protection des Végétaux (SRPV) de Midi-Pyrénées publie sur son site 160 fiches « organismes nuisibles » identification, moyens de prévention et de lutte. Espérons que les SPV continueront de développer et de rendre disponible ce type d’informations utiles aux producteurs.

Adivalor : Bilan 2007 des collectes d’EVPP et de PPNU

Sur son site, Adivalor fait le bilan 2007 de son activité de collecte des déchets de l’agrofourniture : Emballages Vides de Produits Phytosanitaires (EVPP), Produits Phytosanitaires Non Utilisables (PPNU) et emballages d’engrais. 60% des EVPP et 75% des PPNU « historiques » ont été collectés. Un communiqué plus complet est également disponible.

Le Point sur les ZNT en cultures légumières (CTIFL)

http://www.fruits-et-legumes.net/revue_en_ligne/point_sur/fich_pdf/PSZNT.pdf
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